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Toujours présente, malgré la guerre
Depuis 2008, SOCODEVI aide à l’implantation du modèle 
coopératif en Ukraine, mais depuis dix mois, son action 
est devenue principalement humanitaire

par exemple la foresterie ou l’agro-
alimentaire. Les projets que nous 
mettons en place avec nos partenai-
res sur le terrain sont financés par 
Affaires mondiales Canada. »

Les premiers pas en Ukraine
À son arrivée en 2008, SOCODEVI a 
d’abord identifié deux régions, soit 
les provinces de Lviv, à l’est du pays, 
et de Dnipro, plus à l’ouest, où se 
trouvaient déjà de nombreuses fer-
mes laitières familiales. L’intention 
était d’abord de consolider ce sec-
teur agroalimentaire en favorisant 
les coopératives agricoles, en moder-
nisant les équipements des fermes 
afin d’accroître la productivité et en 
renforçant la commercialisation des 
produits laitiers.

Quelques années plus tard, 
SOCODEVI ouvrait un nouveau 
chantier de collaboration avec la 

même approche, mais cette fois 
dans la région du Donbass et dans 
les secteurs céréalier — principale-
ment blé et tournesol — et maraî-
cher, en particulier en serre.

« La preuve du succès de ces 
initiatives est qu’elles ont fait des 
petits, avance François Dionne. 
Non seulement ces deux secteurs 
se sont consolidés, mais ils ont pris 
de l’ampleur et mené à d’autres 
projets, dont la construction d’un 
élévateur à grains à Dnipro et une 
usine de transformation laitière à 
Lviv. »

La donne change…
En 2014, la Russie arrache à l’Ukraine 
la Crimée, en annexant unilatérale-
ment cette dernière. Mais ce qui 
bouscule la donne pour SOCODEVI, 
c’est plutôt l’insurrection prorusse 
dans le Donbass ukrainien, soute-

Pierre Vallée
Collaboration spéciale

ondée en 1985, l’organisa-
tion non gouvernementale 
SOCODEVI est l’outil en 
développement internatio-

nal de plusieurs grandes coopératives 
et sociétés mutuelles québécoi-
ses, telles Agropur et Promutuel 
Assurance.

« Notre approche en développe-
ment international est d’aider à bâtir 
et à consolider le modèle coopératif, 
précise François Dionne, directeur 
du programme international de 
SOCODEVI. Notre apport consiste à 
mettre à la disposition de nos parte-
naires, dans les pays où nous som-
mes présents, l’expertise acquise par 
nos membres dans les différents sec-
teurs de l’économie où ils sont actifs, 
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Pour une 
transformation 
des bases de 
notre économie
D’un côté, des milliardaires de plus en plus nombreux et de plus en plus riches, 
de l’autre, une population qui se paupérise sous les coups d’une inflation galo-
pante, des changements climatiques qui ne sont pas sans conséquences sur les 
récoltes des petits paysans et des conflits armés en pleine recrudescence de 
part et d’autre de la planète. Face à cette situation, l’Association québécoise des 
organismes de coopération internationale (AQOCI) en appelle à une transforma-
tion des bases de notre économie afin de la rendre plus juste, plus égalitaire et 
plus protectrice de la dignité humaine et de la vie. Publié à l’occasion de la 
27e édition des Journées québécoises de la solidarité internationale (JQSI), qui 
ont lieu tout au long du mois de novembre, ce cahier donne la parole aux acteurs 
québécois de la solidarité internationale tout en mettant en avant quelques-uns 
des projets qu’ils mènent sur le terrain.

En Ukraine, SOCODEVI concentre ses efforts dans les régions de Louhansk 
et de Donetsk, situées prèsde la frontière séparatiste, où les terres 

sont particulièrement endommagées par les combats.
AP/Nariman El-Mofty
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nue sous cape par la Russie.
« Si nos activités dans la région 

de Lviv n’étaient pas perturbées, 
raconte François Dionne, c’était 
tout le contraire dans le Donbass. 
Il a fallu concentrer nos efforts sur 
la consolidation des coopératives, 
particulièrement celles de Lou-
hansk et de Donetsk, situées près 
de la frontière séparatiste, et aider 
à la reconstruction de celles en-
dommagées par les combats dans 
la région. »

Et change encore
L’invasion en février dernier de 
l’Ukraine par la Russie a bousculé 
et transformé entièrement la vie 
civile en Ukraine, et SOCODEVI 
n’a pas eu de choix que de s’adap-
ter à cette nouvelle et dure réalité.
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Un automne chargé pour les relations 
internationales québécoises

reports dus à la pandémie. Le Québec 
y a récemment confirmé sa présence. 
François Legault devrait s’y rendre en 
compagnie de Martine Biron.

« Ce sommet représente une tri-
bune internationale unique pour le 
Québec, qui en est un État membre 
à part entière et qui peut y faire 
rayonner ses positions politiques, ses 
valeurs et ses expertises et y déve-
lopper des liens privilégiés avec 
d’autres gouvernements », rappelle 
Hélène Drainville, sous-ministre ad-
jointe des Relations avec l’Afrique, 
de la Francophonie et des Affaires 
multilatérales.

Incontournable Francophonie
La Francophonie continue d’ailleurs 
de représenter un aspect très impor-
tant de la diplomatie québécoise. Le 
gouvernement québécois a par 
exemple soutenu, en juillet, la pre-
mière édition du Rendez-vous d’af-
faires de la Francophonie, qui avait 
lieu à Québec. D’autres rencontres 
de ce type étaient prévues, comme 
celle des entrepreneurs francopho-
nes en Côte d’Ivoire en octobre et le 
Forum économique francophone, qui 
se tiendra en marge du Sommet de 
la Francophonie.

Lors de son passage à Québec en 
mai dernier, la secrétaire générale 
de la Francophonie, la Rwandaise 
Louise Mushikiwabo, a officialisé 
l’implantation de la nouvelle Repré-
sentation extérieure de l’Organisa-

tion internationale de la Francopho-
nie pour les Amériques (REPAM) 
dans la province. En plus de jouer un 
rôle de relais diplomatique dans les 
Amériques, la REPAM ambitionne 
de devenir un pôle d’expertise sur la 
langue française et de soutenir le dé-
veloppement de la Francophonie 
économique et numérique.

Par ailleurs, comme 85 % des 
francophones du monde devraient 
se trouver en Afrique en 2050, le 
Québec s’affaire à y tisser des liens 
privilégiés avec plusieurs pays. 
« Nous avons dévoilé en décembre 
dernier notre Stratégie territoriale 
pour l’Afrique, et la ministre a mani-
festé son souhait de réaliser une 
mission commerciale sur ce conti-
nent très rapidement », souligne la 
sous-ministre adjointe.

En octobre, Hélène Drainville sé-
journait d’ailleurs elle-même à Dakar, 
pour l’inauguration des nouveaux bu-
reaux de la délégation générale du 
Québec. « Nous avons doublé notre 
personnel dans cette délégation de-
puis deux ans, ce qui témoigne bien 
de notre engagement envers notre re-
lation avec l’Afrique », illustre-t-elle. 
Le Québec compte aussi des bureaux 
à Abidjan, en Côte d’Ivoire et à Ra-
bat, au Maroc.

La nouvelle stratégie du Québec 
en Afrique repose sur cinq piliers, 
soit l’économie, l’éducation et l’en-
seignement supérieur, la culture, le 
renforcement des capacités institu-

blaw. Cette catastrophe a attiré les 
regards du monde vers les condi-
tions de travail de ces ouvriers — 
en fait surtout des ouvrières. « Cet-
te tragédie a mené à une grande 
mobilisation internationale, qui a 
permis certaines avancées au Ban-
gladesh, sur le plan législatif », ex-
plique Michèle Asselin.

Les inégalités se creusent
C’est bien un signe que lorsqu’on 
met de la pression, on peut obtenir 
certains progrès. Tant mieux, car il 
y a beaucoup à faire, notamment 
sur le plan des inégalités. Le plus 
récent rapport d’Oxfam sur les iné -
galités révèle que le monde compte 
2668 milliardaires (573 de plus 
qu’avant la pandémie), qui détien-
nent plus de richesses que les 40 % 
les plus pauvres de l’humanité. Les 
dix hommes les plus fortunés de la 
planète possèdent à eux seuls plus 
de richesses que les 3,1 milliards de 
personnes les plus pauvres.

« Ce n’est pas une fatalité, mais 
plutôt le résultat d’un système bien 
huilé qui repose sur certains pi-
liers », affirme Michèle Asselin. Elle 

L’AQOCI profite des JQSI pour in-
viter les citoyens à signer une péti-
tion qui réclame que le gouverne-
ment fédéral adopte une loi sur les 
droits de la personne et les sociétés 
canadiennes à l’étranger. « Cette loi 
obligerait ces entreprises à se res-
ponsabiliser quant aux impacts néga-
tifs sur les droits de la personne et 
l’environnement, qui peuvent surve-
nir tout au long de leurs opérations 
et de leurs chaînes d’approvisionne-
ment, et à produire un rapport an-
nuel à cet effet », explique Michèle 
Asselin.

Un système soutenu
par l’exploitation
D’autres problèmes nous renvoient 
dans des recoins encore plus som-
bres de l’économie mondiale. Mi-
chèle Asselin rappelle que la misère, 
les conflits et les changements cli-
matiques jettent de plus en plus de 
personnes sur les routes de l’exil. 
Les Nations Unies recensaient 
89,3 millions de réfugiés en 2021, 
une hausse de 8 % par rapport à 
l’année précédente. « Ces gens, sur-
tout les femmes, deviennent très 

Deux apiculteurs font l’entretien d’une ruche dans le cadre de l’initiative 
CasaMiel qui vise l’amélioration des conditions de vie des femmes et des 
hommes de la filière apicole en Casamance (Sénégal). SOCODEVI

Jean-François Venne
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La nouvelle ministre des Relations 
internationales et de la Franco-
phonie, Martine Biron, risque de 
vivre dans ses valises au cours des 
prochains mois. Son début de 
mandat sera en effet ponctué de 
rendez-vous internationaux im-
portants pour le Québec.

L’AQOCI réclame plus de justice économique
en nomme trois : les accords de li-
bre-échange qui réduisent les pou-
voirs des États de réglementer sur le 
plan environnemental ou pour amé-
liorer la protection des travailleurs, 
les paradis fiscaux et la puissance 
des lobbys d’affaires.

Elle rappelle que les entreprises ca-
nadiennes avaient accumulé plus de 
380 milliards de dollars dans des pa-
radis fiscaux en 2020, selon l’orga-
nisme Canadiens pour une fiscalité 
équitable. Cela prive le Canada 
d’environ 25 milliards de dollars en 
impôts. Ces sommes pourraient ser-
vir à financer nos programmes so-
ciaux, l’éducation et la santé.

2668
C’est le nombre

de milliardaires sur la 
planète. Ils sont 573 de plus 

qu’avant la pandémie et 
détiennent plus de richesses 

que les 40 % les plus 
pauvres de l’humanité.

Jean-François Venne
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Le témoignage d’une militante
La fondatrice et directrice générale 
du Centre de solidarité des tra-
vailleuses et travailleurs du Bangla-
desh, Kalpona Akter, sera l’une des 
têtes d’affiche des JQSI. Elle sera 
notamment présente à un 5 à 8 au 
musée POP de Trois-Rivières le 
25 novembre et lors d’un webinaire, 
le 28 novembre. Cette militante a 
été forcée dès l’enfance à travailler 
dans l’industrie textile, puis a été 
victime de mauvais traitements et de 
représailles de la part de son em-
ployeur à cause de son engagement 
pour obtenir de meilleures condi-
tions de travail.

L’effondrement, en avril 2013, 
d’un bâtiment dans son pays qui 
abritait des ateliers de confection a 
causé plus de 230 morts. On y fabri-
quait notamment des vêtements Joe 
Fresh, la marque maison de Lo-

L’Association québécoise des organismes de coopération internationa-
le (AQOCI) tiendra en novembre ses traditionnelles Journées québé-
coises de la solidarité internationale (JQSI). Cette année, l’organisation 
met l’accent sur la justice économique.

n novembre et en décem-
bre, les grandes rencon-
tres internationales du 
Québec se bousculeront. 

Le gouvernement québécois affiche-
ra notamment présent à la 27e Con-
férence des parties à la Convention-
cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (COP 27) à 
Charm el-Cheikh, en Égypte, qui se 
déroule du 6 au 18 novembre.

Quelques semaines plus tard, 
Montréal sera l’hôte d’une autre 
COP, la Conférence des Parties à la 
Convention sur la diversité biologi-
que (COP 15). Notons que le siège 
du Secrétariat de cette convention se 
trouve dans la métropole québécoise.

Mais le plus gros morceau reste le 
prochain Sommet de la Francophonie, 
qui se tiendra enfin à Djerba, en Tuni-
sie, les 19 et 20 novembre, après deux 

E

out au long du mois de 
novembre, plusieurs acti-
vités culturelles, confé-
rences et présentations de 

films auront lieu dans 12 régions du 
Québec. Une programmation spé-
cialement élaborée pour les élèves 
du primaire et du secondaire et pour 
les étudiants collégiaux et universi-
taires sera également déployée.

« Le système économique capita-
liste est fondamentalement injuste 
et crée des inégalités énormes et 
dommageables entre les pays riches 
et les pays pauvres, mais aussi chez 
nous, au Québec, souligne la direc-
trice générale de l’AQOCI, Michèle 
Asselin. Nous souhaitons aborder 
ce sujet de front avec les gens. »

T

jqsi.qc.ca #JQSI2022
#JusticeÉconomique
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Les JQSI sont appuyées financièrement par

Tout au long du mois 
de novembre!

PROGRAMMATION RICHE ET DIVERSIFIÉE 
DANS 12 RÉGIONS DU QUÉBEC

100100 organismes de coopération 
internationale

+
11631163 personnes à l’emploi 
et des milliers de volontaires et 
bénévoles

+
911 M$911 M$ investis annuellement 
par le secteur pour des actions au 
Québec et à l’étranger

= 
MOTEUR DE CROISSANCEMOTEUR DE CROISSANCE
ÉCONOMIQUE INCLUSIVEÉCONOMIQUE INCLUSIVE

LE SECTEUR QUÉBÉCOIS 

DE LA SOLIDARITÉ 

INTERNATIONALE, C’EST :

Découvrez les actions du Québec 
en solidarité internationale
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recherchent ce que les Anglo-Saxons 
appellent de « l’empowerment » dans 
un rayon individuel limité (leur en-
treprise ou leur voisinage, par exem-
ple). « On finit par “s’empouvoirer” 
à l’échelle de sa seule subjectivité, 
alors qu’auparavant, la pensée politi-
que était d’emblée développée sur 
un plan collectif. On se voyait com-
me sujet d’un groupe socialement 
diversifié qui se présentait dans la 
force de la collectivité, et non dans 
la faiblesse de l’individualité et de la 
distinction », rappelle-t-il.

(Re)penser avec Aristote
Comment se diriger vers des discus-
sions rigoureuses aujourd’hui, en 
évitant que nos débats versent dans 
le moralisme, l’agitation et l’intoxi-
cation ? Alain Deneault trouve une 
réponse chez Aristote, qui « nous en-
seigne comment distinguer le vice et 
la vertu ». Dans son Éthique à Nico-
maque, le philosophe grec en appelle 
à une vertu nommée « médiété » 
(habituellement traduite par « juste 
milieu »), qui ne verse ni dans l’ex-
cès ni dans le défaut. Être coura-
geux, par exemple, c’est n’être ni 
trop lâche, ni trop téméraire.

Cette pondération peut nous gui-
der pour réapprendre à défendre nos 
causes sociales, croit Alain Deneault, 
qui ne remet pas en cause la radica-
lité, à partir du moment où elle n’ab-
dique pas sur la pensée. « La mani-
festation excessive du militantisme 
sociétal nuit au féminisme, à la lutte 
anticoloniale, aux droits civiques ou 
à la lutte contre les discriminations 
parce qu’il devient tellement carica-
tural, excessif, grossier, irréfléchi et 
brutal qu’il fait l’affaire de ses oppo-
sants », souligne celui qui nous invi-
te à nous montrer « capables de 
penser radicalement, mais dans 
l’exactitude ».

Le dimanche 6 novembre à 13 h 30, en 
ligne et en présence, Alain Deneault 
donnera une conférence intitulée  A-t-
on perdu la capacité de s’unir pour des 
causes communes ? :
bit.ly/3gYP0UQ

Réapprendre à s’unir

Alain Deneault nous 
invite à nous montrer 
« capables de penser 

radicalement, mais 
dans l’exactitude ».

Leonardo Cendamo

tionnelles et la solidarité internatio-
nale. Ce dernier pilier constitue 
d’ailleurs un lien fort entre le Québec 
et l’Afrique depuis de nombreuses 
décennies. Plus de 40 organismes de 
coopération internationale québécois 
y sont actuellement actifs.

Solidarité internationale
L’un des rôles du ministère des Re-
lations internationales et de la Fran-
cophonie (MRIF) consiste justement 
à soutenir les organismes québécois 
de solidarité internationale et, no-
tamment, les membres de l’Associa-
tion québécoise des organismes de 
solidarité internationale (AQOCI), 
partout où ils agissent dans le mon-
de. Le gouvernement contribue 
d’ailleurs financièrement aux Jour-
nées québécoises de la solidarité in-
ternationale (JQSI) depuis plus de 
25 ans.

En mai 2021, Québec a apporté 
des changements majeurs à son ap-
proche en lançant le programme 
Nouveau Québec Sans Frontières, 
qui regroupe les trois programmes 
du MRIF qui appuyaient jusque-là les 
organismes de coopérations interna-
tionales. Plutôt que de se concentrer 
sur les projets, le financement sou-
tient désormais surtout la mission de 
ces organisations. Il s’étale égale-
ment sur trois années, et non plus 
une seule, ce qui augmente la prévi-
sibilité et facilite la planification.

« Les approches en solidarité in-
ternationale ont elles aussi beaucoup 
évolué depuis 60 ans, et les rapports 
avec les communautés locales se 
créent dorénavant d’égal à égal, 
ajoute Hélène Drainville. L’objectif 
est vraiment de partager des experti-
ses et de mettre des moyens à la dis-
position des communautés locales 
pour réussir des projets qui sont mu-
tuellement bénéfiques. »

Des initiatives québécoises
Elle donne l’exemple du projet Sé-

curité alimentaire : une agriculture 
adaptée (SAGA), qui vise à renforcer 
l’adaptation aux changements cli-
matiques dans la production agricole 
au Sénégal et en Haïti. L’initiative 
est financée par le Québec — qui y 
consacre plus de six millions de dol-
lars — et mise en œuvre par l’Orga-
nisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO). 
Il rassemble plusieurs organisations 
de coopération internationale, les 
universités Laval et McGill, le con-
sortium de recherche Ouranos et 
plusieurs partenaires locaux.

« Plus de 600 producteurs agrico-
les locaux ont amélioré leurs prati-
ques grâce à l’expertise développée 
par ces collaborateurs, et ils devien-
nent ensuite eux-mêmes des agents 
de changement dans leur pays », ex-
plique Hélène Drainville.

Elle cite aussi le Fonds d’investis-
sement solidaire du Québec (FISIQ), 
une initiative de l’AQOCI, lequel 
sert à financer des entreprises d’éco-
nomie sociale qui travaillent avec 
des organismes de coopération inter-
nationale grâce à des prêts et des ga-
ranties de prêts. Le gouvernement 
du Québec a injecté 3 millions de 
dollars dans son capital.

En octobre dernier, le FISIQ an-
nonçait le financement d’un premier 
projet au Pérou. Le Fonds y soutien-
dra le FOGAL, une institution inter-
nationale de finance solidaire rurale 
qui met en œuvre et développe des 
solutions financières pour les petits 
producteurs ruraux. La contribution 
du FISIQ servira à renforcer la capa-
cité de petits producteurs péruviens 
de café biologique et équitable et à 
leur donner accès aux marchés na-
tionaux et internationaux.

« Le plus important pour nous, 
c’est que les projets de solidarité in-
ternationale soient mutuellement bé-
néfiques pour tous les partenaires et 
qu’ils perdurent », précise Hélène 
Drainville.

La fondatrice et directrice générale du Centre de solidarité des travailleuses et 
travailleurs du Bangladesh, Kalpona Akter, sera l’une des têtes d’affiche des JQSI.
archives Agence France-Presse

vulnérables, et leur exploitation 
sexuelle ou leur travail forcé permet 
d’enrichir certains personnes, grou-
pes ou entreprises », déplore-t-elle.

Elle ajoute que le travail invisible 
des femmes continue de soutenir ce 
système économique injuste. Selon 
Oxfam, les femmes consacrent 
12,5 milliards d’heures chaque jour 
dans le monde aux tâches ménagè-
res. Un travail dont la valeur est esti-
mée à 10 800 milliards de dollars, 
soit trois fois la valeur du secteur des 

Isabelle Delorme

Collaboration spéciale

comme femme et insistait sur cette 
caractéristique subjective », pointe-t-
il. En garantissant l’accès pour tous à 
des programmes publics en santé et 
en éducation, Sanders se trouvait à 
améliorer le sort d’une majorité de 
femmes, notamment.

Des individus atomisés
Selon Alain Deneault, nous sommes 
rentrés dans l’ère de la « gouvernan-
ce », un terme apparu après la Se-
conde Guerre mondiale dans les 
grandes multinationales, puis em-
prunté au tournant du XXIe siècle 
par l’État et les autres structures de 
la sphère publique. « On a, en quel-
que sorte, imposé en toute chose un 
discours managérial d’inspiration 
privée, ce qui explique par exemple 
l’utilisation abusive du mot “cli-
ents”, même par la Bibliothèque na-

tionale du Québec », observe-t-il.
Ce glissement vers le discours d’en-
treprise n’est pas sans effets sur la 
société. « On a convaincu les gens 
de développer des partenariats avec 
d’autres individus et des instances 
plus grandes qu’eux, dans une per-
spective ouvertement inégalitaire et 
explicitement inégale », estime le 
philosophe. Ces individus atomisés 

« Un état de malaise » : c’est la situation qu’observe le philosophe et 
essayiste Alain Deneault, qui ne mâche pas ses mots pour décrire la 
polarisation actuelle dans son dernier essai Mœurs. De la gauche canni-

bale à la droite vandale (Lux Éditeur). Les termes sont aussi lapidaires 
que le discours du philosophe est posé, nous invitant à la nuance et 
à la pondération, pour mieux nous engager socialement.

Aristote en appelle à une 
vertu nommée « médiété » 

(habituellement traduite par 
« juste milieu »), qui ne 

verse ni dans l’excès ni dans 
le défaut. Être courageux, 

par exemple, c’est n’être ni 
trop lâche, ni trop téméraire.technologies. Les femmes disposent 

donc de moins de temps pour occu-
per un emploi ou s’éduquer, ce qui 
contribue à perpétuer les inégalités 
de genre et à en maintenir un bon 
nombre dans la précarité.

« C’est important d’être informé 
de ces situations pour mieux com-
prendre notre monde, croit Michèle 
Asselin. C’est pour cela que nous 
parlons de justice économique. Nous 
pouvons et nous devons faire 
mieux. »

Je propose des notions 
concrètes pour outiller 
ceux qui ne se reconnais-
sent pas dans la droite 

conservatrice souvent rétrograde, ra-
ciste, belliqueuse, mensongère ou ré-
cupératrice, ni dans une (prétendue) 
gauche strictement sociétale et, fina-
lement à sa manière, identitaire », 
explique-t-il. Une alternative au « ni-
ni » peut être recherchée en retrou-
vant une cohérence entre les diffé-
rentes échelles de causes que nous 
devons défendre. « Les ramifications 
intersectionnelles, qui sont indispen-
sables pour penser notre monde dans 
sa complexité, ne doivent pas toute-
fois empêcher l’élaboration de causes 
communes (comme la justice sociale 
ou l’équité). Et inversement, les ba-
tailles historiques pour les causes 
communes ne doivent pas empêcher 
de reconnaître la pertinence des dis-
cours intersectionnels », dit le philo-
sophe. On peut à la fois militer pour 
la cause des Haïtiens de Montréal-
Nord et pour des programmes so-
ciaux universels, par exemple.

D’ailleurs, ce sont souvent des mo-
bilisations pour des causes communes 
qui ont permis d’améliorer la condi-
tion de groupes défavorisés dans 
l’histoire, remarque Alain Deneault, 
qui évoque également les débats des 
démocrates lors des primaires prési-
dentielles de 2016, aux États-Unis. 
« Bernie Sanders parlait en termes 
très généraux de l’accès à l’éducation, 
à la santé, aux programmes sociaux 
ou au logement. Il était plus féministe 
qu’Hillary Clinton, qui se présentait 

«

ceci.ca

Contribuez et agissez avec nous pour  

accroître le pouvoir économique  

des femmes et des communautés.

Le CECI travaille en étroite collaboration avec des  

volontaires et des partenaires dans le monde pour la  

promotion de l’égalité et une plus grande justice économique.
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Côte d’Ivoire

Pour une industrie cacaoyère juste et durable

concernées sur la durée. » Ainsi, 
l’égalité des genres et l’adaptation 
aux changements climatiques se 
trouvent au cœur du projet.

Actrices d’avancement
La cacaoculture ivoirienne renfer-
me par ailleurs certains tabous, 
comme celui du travail des enfants 
dans les champs de cacao. Malgré 
la surveillance de l’État ivoirien, 
stopper cette habitude s’avère un 
chemin pavé d’embûches. Selon 
Christine Simonnet, chargée de 
projets internationaux à la Fonda-
tion Paul Gérin-Lajoie, c’est là 

qu’intervient la dimension éducative 
comme levier de changement.

« Des parents peu ou pas scolari-
sés préféreront voir leurs enfants 
aller sur la plantation, plutôt qu’à 
l’école. Il faut agir sur le fléau de la 
déscolarisation, surtout chez les 
filles. Seule l’éducation pourra 
rompre le cycle de la transmission 
intergénérationnelle de la pauvreté 
(TIP). »

La Fondation PGL joue un rôle 
d’appui à l’IFCC par de multiples 
axes, comme l’alphabétisation fonc-
tionnelle destinée aux jeunes filles 
et femmes de 10 à 25 ans ou l’ap-

port de compétences en lecture et 
en mathématiques, afin que ces 
dernières puissent réaliser leurs ac-
tivités socio-économiques et géné-
rer des revenus. Un cycle de longue 
haleine favorable à l’estime person-
nelle et la capacité de négocier par 
elles-mêmes.

Alexandre Robitaille-Lachance ne 
peut que soutenir ce volet féministe, 
alors SOCODEVI le défend depuis 
ses débuts. Quand les femmes se 
portent mieux, le monde se porte 
mieux, affirme-t-il. Pour enrayer les 
inégalités dans cette communauté 
cacaoyère, qui pèse des milliards de 

Bénin

Soigner la terre grâce 
aux maraîchères

ducteurs et productrices agricoles ne 
savent plus quand planter et quand 
récolter », résume Mme Talbot.

Intrants organiques
Avec leur partenaire local, l’Associa-
tion de lutte pour un développement 
intégré et pour la protection de l’envi-
ronnement (ALDIPE), SUCO a accom-
pagné une soixantaine de maraîchers 
de la commune de Dassa, dont une 
majorité de femmes, dans l’adoption 
de pratiques agroécologiques pour res-
taurer les écosystèmes. « Dans des 
champs témoins, on a planté du maïs 
sans intrant chimique : on a utilisé des 
légumineuses locales, telles que de la 
mucuna et du pois d’angole, comme 
intrants organiques, relate Christelle 
Ouattara, qui représente SUCO au Bé-
nin. On a aussi mis en avant la fabri-
cation et l’utilisation d’urée comme 
fertilisant », tout cela dans le but d’en-
richir la terre en azote.

« Nous voulions que les productri-
ces voient la différence dans la pro-
duction et qu’elles puissent ensuite 
prendre des décisions éclairées dans 
leurs pratiques, indique Mme Ouattara. 
Les villageois ont constaté une 
meilleure productivité : le sol a pris 
une couleur plus foncée, il gagne en 
fertilité et abrite plus de biodiversité. »

Pour garantir un maintien à long 
terme de cette approche, les me-
neurs du projet ont formé des 
« relais environnementaux », prin-
cipalement des femmes, qui ont 
été davantage formées et qui agi-
ront comme références auprès des 
producteurs et productrices, ainsi 
que comme intervenantes dans les 
écoles.

Difficile accès à la terre
Car faire des femmes des actrices de 
changement est central dans la mis-
sion de SUCO. « On appuie toujours 
des organisations de femmes qui 
œuvrent déjà sur place », précise 
Geneviève Talbot, qui coordonne les 
initiatives depuis Montréal. Au Bé-
nin, les femmes ont un accès limité 
aux terres : elles ne peuvent être pro-
priétaires et dépendent donc de leur 
mari, de leur père ou de leur frère.

« Les hommes ont des cultures 
de rente, de coton, par exemple, 
qui rapportent plus d’argent. Les 
femmes ont les cultures maraîchè-
res, qui permettent de nourrir la fa-
mille », souligne-t-elle, ajoutant 
qu’elles récupèrent les terrains 

Les dérèglements climatiques fragilisent le cacaoyer, ainsi que les conditions de vie de ceux qui vivent de sa culture.
SOCODEVI

À Kpékpédè, dans le département des Collines, SUCO tente de sensibiliser
les maraîchères à l'usage des intrants organiques. Photos Fournies

L’industrie du cacao est une vé-
ritable mine d’or pour les multi-
nationales chocolatières et les 
produits Lindt, Cadbury ou enco-
re Hershey’s de ce monde qui 
inondent les rayons des épice-
ries. Avant de pouvoir croquer à 
belles dents dans un carré, une 
fève de cacaoyer a été cultivée 
et récoltée avec soin, fort pro-
bablement en Côte d’Ivoire, pre-
mier producteur mondial. Coup 
de projecteur sur la dimension 
solidaire de l’Initiative femmes 
et communautés cacaoyères 
(IFCC) portée par SOCODEVI et 
la Fondation Paul Gérin-Lajoie.

Hélène Boucher
Collaboration spéciale

lexandre Robitaille-La-
chance, responsable de 
SOCODEVI en Côte 
d’Ivoire, s’est établi dans 

le pays il y a quatre ans. Il y pilote 
trois projets, tous sur le modèle coo-
pératif cher au Québec, dans le but 
d’améliorer les conditions de vie des 
gens. Dans le cadre de l’IFCC, il 
transpose le modèle au secteur caca-
oyer afin de générer plus d’argent 
dans les poches des travailleurs — en 
l’occurrence des travailleuses. L’ob-
jectif ? Rejoindre 5000 femmes et 
adolescentes cultivatrices du cacao.

« Grâce à un cofinancement de 
13 millions de dollars — 10 millions 
en provenance d’Affaires mondia-
les Canada et 3 millions de la part 
de multinationales cacaoyères et 
chocolatières —, l’IFCC appuie la 
cacaoculture en soutenant 30 en-
treprises coopératives cacaoyères 
ainsi que la Fédération Nationales 
des Femmes Productrices de Café-
Cacao de Côte d’Ivoire (FNFPCC-
CI). L’appui vise la croissance du-
rable de la fève brute pour générer 
une résilience des communautés 

A

dont les hommes ne veulent pas se 
servir, qui sont moins arables ou si-
tués dans des lieux plus difficiles 
d’accès.

« Qui plus est, elles ont moins ac-
cès à la main-d’œuvre ; le travail de 
la terre est exigeant, mais les be-
soins en ressources humaines des 
femmes vont passer après celui des 
terres de rente. »

SUCO et l’ALDIPE travaillent 
donc à fortifier la capacité des fem-
mes à produire et à commercialiser 
leurs récoltes afin qu’elles acquiè-
rent une crédibilité au sein de leur 
communauté et qu’elles aient plus 
de poids dans les prises de décision. 
« Pour contrecarrer les enjeux d’ac-
cès à la terre, notre partenaire, 
l’ALDIPE, achète des terrains qui 
deviennent des terres collectives et 
dont l’accès est garanti aux femmes 
par l’organisation », indique 
Mme Talbot.

Cette année, SUCO s’est aussi lan-
cé dans un projet d’éducation à la ci-
toyenneté mondiale dans la région 
du Zou, au Bénin. L’organisme veut 
former des comités scolaires de jeu-
nes filles pour lutter contre les vio-
lences basées sur le genre. Plus au 
sud, dans la région de Lokossa, par-
courue d’un réseau de lacs et de la-
gunes, un autre projet est consacré 
aux femmes fumeuses de poissons. 
SUCO espère les aider à améliorer 
leurs techniques de fumage afin de 
les rendre moins nocives pour leur 
santé et pour l’environnement.

dollars, les femmes et les hommes 
font partie de la solution.

Cacaoyer sous menace 
climatique
Ces interactions directes avec des 
milliers de filles et de femmes mento-
res passent par le circuit des associa-
tions villageoises. Des regroupements 
locaux essentiels à la connaissance du 
terrain et de l’arbre béni : le cacaoyer. 
Mais celui-ci est fragilisé par les dérè-
glements climatiques et la hausse des 
températures sur le terreau ivoirien. 
Selon M. Robitaille-Lachance, « l’ar-
bre a besoin d’ombre pour produire 
ses fèves et se protéger des maladies. 
À l’heure actuelle, il subit une trop 
importante exposition solaire. À ce 
fléau s’ajoute celui des pluies impré-
visibles et de la dégradation des sols 
de culture ».

Les conditions de vie s’avèrent de 
plus en plus précaires pour celles et 
ceux qui vivent du cacao. Face à ce 
constat, l’IFCC développe un volet 
environnemental, en concertation 
avec les instances nationales, par 
une offre de formation sur la durabi-
lité de la production. On érige, par 
exemple, des pépinières qui permet-
tent d’ombrager le cacaoyer par la 
plantation d’arbres fruitiers. Éton-
nant chantier qui vient pallier les 
problèmes d’exposition au soleil, 
tout en diversifiant les revenus des 
artisans de la terre.

« Des parents peu ou pas 
scolarisés préféreront voir 

leurs enfants aller sur
la plantation, plutôt qu’à 
l’école. Il faut agir sur le 

fléau de la déscolarisation, 
surtout chez les filles. Seule 

l’éducation pourra rompre
le cycle de la transmission 

intergénérationnelle
de la pauvreté. »

Anne-Hélène Mai
Collaboration spéciale

producteur de coton, et qu’il s’agit 
d’une des cultures demandant le plus 
d’intrants chimiques.

Par ailleurs, la pratique de l’agricul-
ture sur brûlis et la fabrication de 
charbon entraînent une rapide défo-
restation : dans la région des Collines, 
près de 25 % du couvert forestier a 
été perdu depuis l’an 2000, selon 
Global Forest Watch. Tout cela a aus-
si des conséquences sur les cours 
d’eau, alors que les changements cli-
matiques causent déjà une diminution 
des précipitations. « Les changements 
pluviométriques et les extrêmes de 
température font en sorte que les pro-

Au Bénin, SUCO mène plusieurs projets sur les fronts de la résilience aux 
changements climatiques et de la mise en place de systèmes alimentai-
res fiables. L’organisation de coopération internationale, fondée à Mont-
réal en 1961, se donne aussi comme mission de renforcer le leadership 
des femmes dans les pays d’Afrique de l’Ouest, où elle intervient.

n 2021, SUCO s’est rendu 
dans le département des 
Collines, au centre du Bé-
nin. « C’est le grenier du 

pays, explique Geneviève Talbot, 
chargée de programmes du pôle 
Afrique de l’organisme. On y cultive 
du mil, de l’arachide, du riz, du 
maïs, du manioc… Cette région nour-
rit la population. » Mais la qualité 
des sols se dégrade, poursuit-elle, 
expliquant que le Bénin est un pays 

E

Avec son partenaire local, SUCO a accompagné une soixantaine de maraîchers de la commune de Dassa, dans le centre-sud 
du Bénin.
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Assurer la sécurité alimentaire des citoyens burkina-
bés en donnant aux femmes un accès à des terres 
agricoles, c’est ce que le projet d’agriculture rési-
liente au climat (PARC) d’Oxfam-Québec veut en-
courager. L’initiative vise à lutter contre les change-
ments climatiques par le biais de l’agroforesterie et 
de la culture maraîchère.

La majorité
des parcelles 
sont consacrées
à l’agroforesterie 
et d’autres,
à la culture 
maraîchère.
Photo fournie

par Oxfam-Québec

Le projet a été financé par le pro-
gramme de Coopération climatique 
internationale (PCCI), géré par le 
ministère de l’Environnement et de 
la Lutte contre les changements cli-
matiques du Québec. Une somme de 
525 000 $ sur les 700 000 $ totaux 
a été octroyée par le PCCI. Le reste 
du montant a été fourni par Oxfam-
Québec.

Donner accès aux femmes
à l’agriculture
Au Burkina Faso, les pratiques so-
ciales et culturelles des différentes 
populations n’accordent pas aux 
femmes le rôle de gestionnaires des 
ressources naturelles. Il se limite 
plutôt au foyer, détaille Azeita 
Koussoube, chargée de projet pour 
Oxfam au Burkina Faso.

L’organisation caritative a com-
mencé le programme en 2020. L’ini-
tiative soutient 1300 personnes, dont 
60 % de femmes. Elle a été mise en 
place au nord du pays, dans les com-
munes de Bassi et Gomponsom, 
avec la coopérative Vimbaoré/Naam, 
l’Association pour l’éducation et 
l’environnement (A2-E) et le Groupe 
de recherche et d’action sur le fon-

cier (GRAF). Ce dernier a été chargé 
de collaborer avec les autorités loca-
les pour négocier la mise à disposi-
tion de parcelles cultivables, expli-
que Mme Koussoube.

Les partenaires d’Oxfam-Québec 
ont demandé aux leaders locaux 
d’identifier des propriétaires prêts à 
céder des terrains qu’ils n’utilisent 
pas. « Chez Oxfam, on essaie tou-
jours de travailler avec les popula-
tions les plus vulnérables. Donc, 
dans ce cas-ci, des femmes qui 
n’ont pas déjà accès à une terre 
qu’elles peuvent exploiter », rappel-
le Mme Fortin.

La majorité des parcelles sont 
consacrées à l’agroforesterie et d’au-
tres, à la culture maraîchère. Les 
premières, totalisant 40 hectares, ac-
cueillent des plants de sorgho, de 
mil et d’arachides, notamment.

Quant aux deux jardins d’un hec-
tare chacun, 40 femmes y travaille-
ront. Elles y feront entre autres 
pousser des carottes, des oignons, 
des tomates et du chou. « Elles sont 
très motivées. La plupart ne me-
naient pas d’activités, avant. Ce 
n’est pas du tout facile d’avoir une 
parcelle à exploiter », explique 
Mme Koussoube.

D’ailleurs, le projet inclut des ses-
sions de sensibilisation sur les droits 
fonciers pour les femmes et les jeu-
nes. C’est « pour qu’ils connaissent 
bien la loi et leurs droits en matière 
d’accès au foncier », dit-elle. Ainsi, 
des comités de six à douze person-
nes composés de producteurs locaux 
et d’associations s’affaireront à iden-
tifier les défis qui entravent la gou-
vernance foncière dans la commune 
et à proposer des solutions.

Une vision pérenne
Le projet se terminera en 2023. Mais 
les jardins resteront en place, de mê-
me que les puits et les forages qui 
ont été creusés sur certaines parcel-
les de terrain, promet Laura Fortin.

Par ailleurs, l’accès aux terres a 
été octroyé pour 10, voire 15 ans, 
par les propriétaires des parcelles. 
« Ils ont pris l’engagement que ces 
participantes vont exploiter la par-
celle au moins sur une dizaine 
d’années, sauf si elles décident 
d’abandonner le site », explique 
Mme Koussoube.

Une façon pour les femmes d’at-
teindre l’autonomie financière. « Et 
même si elles ne continuent pas 
dans la culture maraîchère, elles 
pourront développer une autre sour-
ce de revenus, renforcer leur niveau 
de vie à elles et à leur famille. »

e Burkina Faso, à l’instar d’autres 
pays du Sahel, fait face à une avan-
cée du désert qui rend les sols de 
plus en plus arides, explique Laura 
Fortin, chargée de programme à 
Oxfam-Québec, basée à Montréal. 
La variabilité plus grande des préci-
pitations contribue par ailleurs à 
l’érosion des terres. « Soit il n’y a 
pas de pluie quand on les attend, 
soit ce sont des inondations, comme 
on en a connu récemment au 
Tchad », illustre-t-elle.

D’ailleurs, la désertification pro-
gresse de 360 000 hectares chaque 
année, selon l’Organisation des Na-

Leïla Jolin-Dahel
Collaboration spéciale

L

tions unies pour l’alimentation et 
l’agriculture. Cela fait en sorte qu’un 
Burkinabé sur cinq fait face à de 
l’insécurité alimentaire, concluent 
des données du Food Security Clus-
ter. Un taux qui a augmenté de 
213 % en 2021, d’après Oxfam.

À cela s’ajoute la menace terroris-
te, forçant le déplacement des popu-
lations, qui sont alors concentrées 
dans des zones plus petites, causant 
donc une surexploitation des terres 
arables. Ainsi, par le biais de l’agro-
foresterie, Oxfam-Québec vise à ré-
générer les sols.

« L’idée est d’allier la plantation 
d’arbres avec de l’agriculture. Sou-
vent, on va choisir des espèces 
complémentaires qui vont répondre 
mutuellement à leurs besoins et 
permettre aux cultures de mieux 
fonctionner », détaille Mme Fortin.

20 %
C’est la proportion de 

Burkinabés qui font face
à l’insécurité alimentaire.

Sécurité alimentaire
Du matériel 
servant au 
démarrage
de la production 
maraichère en 
serre a été livré 
au printemps 
2022 par l’équipe 
du projet 
WeProsper.
socodevi

me, en fabriquant du fromage, par 
exemple, parce que la transforma-
tion du lait à grande échelle est per-
turbée. » Autre réalité à laquelle 
SOCODEVI a dû s’adapter. « Au-
jourd’hui, rappelle François Dionne, 
les hommes sont au front, et ce sont 
les femmes qui dirigent maintenant 
les coopératives agricoles. »

Après bientôt dix mois de conflit 
armé, la priorité, selon SOCODEVI, 
est la sécurité alimentaire. « Nous 
sommes maintenant impliqués dans 
des coopératives agricoles et maraî-
chères dans cinq régions de l’Ukrai-
ne que nous considérons comme 
sécuritaires afin de contribuer à la 
sécurité alimentaire, souligne Fran-
çois Dionne. Et lorsque la guerre 
sera terminée, nous serons encore 
sur place pour aider à la recons-
truction de l’Ukraine. »

« Aujourd’hui, les hommes 
sont au front, et ce sont
les femmes qui dirigent

les coopératives agricoles »

« Notre première tâche a été de 
soutenir nos partenaires coopératifs 
dans le Donbass dans leurs efforts 
pour aider leurs citoyens à quitter la 
région et à se déplacer dans des ré-
gions plus sécuritaires du pays, af-
firme François Dionne. Ensuite, 
même si cela ne fait pas partie de 
notre mandat, nous avons contribué 
à l’aide humanitaire, par exemple 
en distribuant des médicaments aux 
citoyens qui étaient incapables de 
quitter la région. »

Autre problème : l’afflux de réfu-
giés ukrainiens à Lviv qui, située à 
l’est, échappait en général aux frap-
pes russes. « Beaucoup d’agricul-
teurs du Donbass se sont réfugiés à 
Lviv, raconte François Dionne. 
Donc, avec nos partenaires coopéra-
tifs ukrainiens, nous avons eu l’idée 
de créer un projet de culture maraî-
chère en serre dans cette région. 
Les agriculteurs du Donbass peu-
vent y travailler, et ainsi fournir des 
produits agricoles. Nous avons aussi 
aidé les producteurs laitiers à trans-
former le lait directement sur la fer-

Ukraine
SUITE DE LA PAGE D 1

sécurité alimentaire et urgence climatique

Faire d’une pierre, deux coups
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monde arabo-musulman, nos parte-
naires de cette région ont pu nous 
aiguiller vers les organismes de la 
société civile tunisienne avec les-
quels nous croyons être en mesure 
de collaborer. Au départ, nos efforts 
se sont concentrés sur le soutien des 
organismes engagés dans le mouve-
ment démocratique, dont les orga-
nismes de journalisme. »

Rappelons que Développement et 
Paix, fondé en 1967 par la Confé-

rence des évêques catholiques du 
Canada, est le volet développement 
international de l’Église catholique 
du Canada. Il est membre de Caritas 
Canada, et a donc une présence en 
sol canadien, mais aussi à l’interna-
tional par ses projets et par son ap-
partenance à Caritas Internationalis 
et à la Coopération internationale 
pour le développement et la solidari-
té (CIDSE).

Développement et Paix se con-
centre essentiellement sur l’amé-
lioration des conditions de vie des 
populations les plus pauvres et 
marginalisées dans les pays où l’or-
ganisme est présent et travaille 
toujours en partenariat avec les ac-
teurs de la société civile. Il a déve-

Issue du Printemps arabe, la démo-
cratie tunisienne est jeune et, par 
conséquent, fragile, d’autant plus 
qu’aujourd’hui, elle est sérieusement 
bousculée par l’actuel président, 
Kaïs Saïed. Mais c‘est la ferveur de la 
société civile à la suite du Printemps 
arabe qui a incité Développement et 
Paix à s’impliquer en Tunisie.

Haïti

Soutenir les femmes agricultrices
parcelles où sont érigées les résiden-
ces familiales sont plus souvent con-
trôlées par les femmes, de par leur 
proximité, et comportent bien des 
atouts. Elles permettent une agricul-
ture sur plusieurs strates comprenant 
gingembre, safran, taro, topinam-
bours, bananes et autres ignames. 
« L’idée du projet était aussi de réin-
troduire la production de café, dont 
l’arbre dit de couverture permettant 
de préserver le territoire », ajoute 
Annie Lafontaine.

Dans cette même optique, l’orga-
nisation Kay Fanm travaille main 
dans la main avec l’IRATAM et le 
CS3R. Elle lutte pour la justice socia-
le, les droits des femmes et l’autono-
misation économique des agricultri-
ces dans la région des Nippes, très 
affectée par le séisme de 2021. En 
apprenant à générer et à contrôler 
des ressources suffisantes de maniè-
re durable, les participantes tentent 
d’améliorer leur production et leurs 
revenus. Des séances d’éducation 

sur les violences faites aux femmes 
et les façons de les dénoncer sont te-
nues dans la mesure du possible.

« Les femmes ont toujours été pré-
sentes en agriculture, mais ont rare-
ment reçu l’appui nécessaire », soutient 
Annie Lafontaine. Les organismes 
œuvrent à faciliter leur travail et à en 
faire de véritables cheffes d’exploita-
tion, alors qu’elles ont longtemps été 
considérées comme des aides occa-
sionnelles. Un mandat complexifié par 
l’instabilité politique et la violence qui 
sévissent dans le pays.

Une crise sans précédent
L’opposition politique insiste actuel-
lement sur le départ sans condition 
de l’impopulaire premier ministre 
Ariel Henry, une situation lourde de 
conséquences. « On assiste […] à 
une remontée de l’insécurité avec 
des kidnappings, des assassinats, des 
viols, témoigne Elitien Saint-Preux, 
coordonnateur des programmes de 
l’IRATAM sur le terrain. Le climat 

Pierre Vallée
Collaboration spéciale

La chute de Ben Ali et 
l’éclosion de cette jeune 
démocratie nous ont inci-
tés à nous impliquer en 

Tunisie, raconte Sonia Lebesgue, 
chargée des programmes à Dévelop-
pement et Paix. Et comme nous 
avions déjà une présence dans le 

«
« Nous avons comme mission 

de suggérer et d’appuyer
des modèles économiques 

qui sortent des façons
de faire néolibérales dans 
le domaine agricole, mais 

aussi en environnement et
en transition énergétique »

Pascaline David
Collaboration spéciale

ans les montagnes du 
nord-est de Haïti, l’Institut 
de recherche et d’appui 
technique en aménage-

ment du milieu (IRATAM) œuvre au 
développement de l’agroforesterie et 
à l’autonomisation des collectivités. 
Il poursuit courageusement ses acti-
vités en partenariat avec le CS3R, 
dans un projet de soutien à des ré-
seaux de femmes membres de coo-

pératives agricoles. « Haïti est déboi-
sé à 80 % de son territoire, et la sé-
cheresse est importante, souligne 
Annie Lafontaine, agente en coopé-
ration internationale. Il fallait trouver 
des moyens pour soutenir une agri-
culture durable. » Des formations, 
de l’accompagnement technique et 
financier ainsi que des activités de 
mobilisation sont mises en place.

Par exemple, des pompes hydrau-
liques à pédales nécessitant moins 
d’eau sont installées sur les exploita-
tions. L’approche des « jardins mai-
sons » est également favorisée. Ces 

Dans un contexte de crise alimentaire et de forte instabilité sociopoli-
tique en Haïti, deux organismes haïtiens luttent pour continuer à pro-
mouvoir une agriculture paysanne féminine adaptée aux change-
ments climatiques. Depuis plus de 20 ans, le Comité de solidarité 
Trois-Rivières (CS3R) s’efforce de les appuyer pour défendre les droits 
de la personne, l’amélioration des conditions de vie et la réduction 
des injustices dans le pays le plus pauvre de l’hémisphère nord.

D

d’insécurité a provoqué la peur et un 
ralentissement des activités. » Il 
s’inquiète également de la crise ali-
mentaire que subit la population, 
avec l’augmentation du taux d’infla-
tion et la dépréciation de la monnaie 
nationale.

La pénurie récurrente de carbu-
rant, l’insécurité sur les routes, les 
pertes importantes de récoltes, le ra-
lentissement des activités économi-
ques et la misère générale, pour ne 
citer que quelques causes, ont provo-
qué d’importants retards dans les 
projets des organismes locaux. « On 
est obligés de réviser notre plan stra-
tégique et nos horaires afin de gar-
der le contact avec le groupe de base 
que nous appuyons et le personnel », 
affirme M. Saint-Preux.

Pour le CS3R, il est donc fonda-
mental de continuer à soutenir ses 
partenaires pour subvenir à tous les 
besoins de base, mais aussi pour 
poursuivre un long processus de 
transformation vers une société plus 
respectueuse des droits de la person-
ne et de l’environnement.

« Les femmes ont toujours 
été présentes en agriculture, 

mais ont rarement reçu 
l’appui nécessaire »

Tunisie, une démocratie à soutenir

Agissez pour les droits 
de l’enfant dans le 

monde, 

BUREAU INTERNATIONAL
DES DROITS DES ENFANTS (IBCR)

tout le monde 
a un rôle à jouer ! 

Et vous, que faites-vous pour les droits de l’enfant ? 

droits de l’enfant :

Découvrez comment agir : 

• IBCR.ORG/FR/AGIR-AU-QUOTIDIEN •

Avec le Projet de renforcement intégral des droits 
de l’enfant (PRIDE), vous pourriez vous envoler 
dans 11 pays et vivre une aventure professionnelle 
et humaine incomparable.

• IBCR.ORG/PRIDE • #FIER(E)VOLONTAIRE •

Vos compétences peuvent faire la différence !

devenez 
volontaire !



     SOLIDARITÉ INTERNATIONALE    |    LES SAMEDI 5 ET DIMANCHE 6 NOVEMBRE 2022    I    LEDEVOIR    I    D 7

loppé deux stratégies d’aide, dont 
la première est la génération de sa-
voirs locaux. « Ce sont toujours les 
populations les plus marginalisées 
qui font les frais des bouleverse-
ments majeurs qui affectent les 
pays, que ceux-ci soient politiques 
ou économiques, poursuit Sonia 
Lebesgue. Malheureusement, ces 
populations ont souvent du mal à 
comprendre ces grands enjeux, et 
notre objectif est de les outiller 
afin qu’elles puissent avoir une 
voix au chapitre et même d’y aller 
de propositions qui reflètent leurs 
besoins. »

La seconde stratégie d’aide est 
plus économique. « Nous avons 
comme mission, précise-t-elle, de 
suggérer et d’appuyer des modèles 
économiques qui sortent des façons
de faire néolibérales dans le domai-
ne agricole, mais aussi en environne-
ment et en transition énergétique. » 
C’est la raison pour laquelle Déve-
loppement et Paix, de concert avec 
des partenaires tunisiens, est main-
tenant impliqué dans des projets de 
sécurité alimentaire.

Un second bouleversement 
politique
En 2021, l’actuel président de la Tu-
nisie, Kaïs Saïed, y est allé d’un coup 
de force. Alléguant corruption et in-
efficacité, il a démis de ses fonctions 
le gouvernement et il a aboli l’As-
semblée législative, s’arrogeant du 
même coup le droit de gouverner par 
décrets. De plus, il fait approuver par 
référendum une nouvelle Constitu-
tion qui entérine le pouvoir prési-
dentiel, référendum dont seulement 
le tiers des électeurs ont participé.

Pourquoi un si faible taux de parti-
cipation ? « D’abord, tous les partis 
politiques d’opposition ont systéma-
tiquement boycotté le référendum », 
explique Khansa Ben Tarjem, jour-
naliste et cofondatrice du média en 
ligne Barr al Aman. Son collègue 
journaliste, Mohamed Haddad, pour-

notions abordées pendant les cours. 
Lorsque donnés une fois par semaine, 
les cours s’échelonnent pendant envi-
ron trois mois.

Les notions sont abordées par 
l’entremise de courtes vidéos de for-
mation, accessibles sur une platefor-
me Web développée par l’équipe du 
CECI. Les formations comptent éga-
lement des témoignages, comme ce-
lui d’une femme atteinte du cancer, 
pour parler de thèmes comme la ré-
silience. « Il faut tenter d’avoir des 
nouvelles opportunités liées à la 
technologie », croit Mme de León, qui 
estime que l’utilisation de technolo-
gies numériques permet ainsi d’at-
teindre un public plus large, à 
l’échelle nationale.

« La réponse [des femmes] a été 
incroyable, ce sont des choses qu’on 
ne leur a jamais dites », remarque 
Mme de León. Après la formation, 
des femmes ont ainsi affirmé qu’el-
les ne s’occuperaient plus de l’édu-
cation des enfants toutes seules. 
« Depuis la pandémie, les femmes 
sont plus isolées que jamais, il est 
important de fortifier le tissu com-
munautaire féminin pour aller de 
l’avant », opine-t-elle.

Une action inclusive
« Partout sur le territoire du Guatema-
la, il y a beaucoup de discrimination 
par rapport à l’accès à l’éducation, 
renchérit Arnaud Deharte, chargé de 
projets pour CECI Guatemala. L’idée, 
c’est d’accompagner la personne qui 
veut entreprendre et générer son pro-
pre travail et un revenu. L’enjeu du 
programme [Florece], c’est de faire en 
sorte que les femmes les plus discrimi-
nées aient accès à ce type de program-
me. »

Au Guatemala, les programmes 
visant à renforcer l’entrepreneuriat 
féminin existent, mais il manquait 
une passerelle pour que les person-
nes les plus vulnérables y aient ac-
cès, selon Arnaud Deharte. « On 
travaille essentiellement avec des 
femmes et jeunes femmes autochto-
nes vivant en milieu rural, poursuit 
l’expert, qui ajoute que les obstacles 
structurels restreignant l’accès à 
l’entrepreneuriat ont été identifiés 
dans la littérature pour créer le pro-
gramme Florece. »

Le projet a été réalisé en coopéra-
tion avec divers partenaires, comme 
une université régionale, des orga-
nismes travaillant avec des coopéra-
tives et des coopérants volontaires 
sur le terrain. « Ce travail coopératif 
nous permet d’aller chercher des di-
zaines de milliers de personnes qui, 
autrement, seraient inaccessibles », 
dit l’expert. Actuellement dans sa 
phase de pilotage, le programme 
Florece devrait bénéficier à plus de 
400 femmes guatémaltèques.

Guatemala

Des formations 
numériques pour 
l’émancipation
des femmes

Souad 
Abderrahim, 
actuellement 
mairesse
de Tunis,
et Mohamed 
Haddad, 
journaliste et 
dirigeant de Barr 
al Aman Research 
Media, lors du 
premier débat 
électoral en 
Tunisie en vue 
des premières 
élections 
municipales libres 
en 2018
Thierry Brésillon 

Barr al Aman 

Research Media

Double dette
Crise après crise, Haïti semble 
être un pays maudit. Une 
explication plus rationnelle 
s’impose, celle de la « double 
dette » des descendants 
d’esclaves qui ont payé des 
réparations aux héritiers de leurs 
anciens maîtres. Dans une récente 
enquête, le New York Times a 
calculé ces sommes, rappelant 
qu’en 1825, Haïti a été contraint 
de payer des millions de francs 
français à la France en échange 
de la reconnaissance de sa 
souveraineté. « Voyez le sort fait à 
la République de Haïti, née en 
1804 d’une invincible audace, 
celle de 500 000 esclaves 
insurgés, déterminés à s’affranchir 
par eux-mêmes […] pour fonder 
un nouveau pays, celui de leur 
liberté et de leur dignité, écrivait 
dans La Presse Michaëlle Jean, ex-
gouverneure générale du Canada. 
L’enquête du New York Times fait 
la démonstration de ce que Haïti 
aurait pu réaliser en matière de 
développement économique, de 
construction d’infrastructures, de 
services éducatifs et de santé, si 
cet argent n’avait pas été envoyé 
aux anciens esclavagistes. »

Le Comité de solidarité Trois-Rivières appuie deux 
organisations haïtiennes avec lesquelles il partage
une vision commune d’une société solidaire, égalitaire, 
équitable, écologique et pacifique.
Photo fournie par CS3R

suit : « Pour les Tunisiens, changer 
la Constitution n’a aucun intérêt. Ce 
qu’ils souhaitent, c’est surtout un 
changement dans la manière de gou-
verner, dont principalement la puis-
sance arbitraire que possèdent les 
forces policières. »

Sans compter que la Tunisie souf-
fre sur le plan économique, avec une 
inflation élevée et, surtout, un taux 
de chômage élevé, en particulier 
chez les jeunes, qui avoisine 40 %. 
« C’est particulièrement affligeant 
chez les jeunes diplômés, précise 
Mme Ben Tarjem. Avec un taux de 
chômage de 30 %, les jeunes diplô-
més se tournent vers l’Europe et l’on 
assiste présentement à une impor-
tante fuite des cerveaux. »

Est-il toujours possible de criti-
quer le pouvoir en place ? Les deux 
journalistes affirment que oui. 
« Pour le moment du moins, précise 
M. Haddad, mais il faut être pru-
dent, et je constate l’apparition d’un 
certain degré d’autocensure. »

Devant ce chambardement politi-
que, quelle position prendra Déve-
loppement et Paix ? « Sans aban-
donner nos projets actuels, explique 
Sonia Lebesgue, il est évident que 
nous allons augmenter nos efforts 
en soutien à nos partenaires tuni-
siens engagés dans le maintien de la 
démocratie. »

« Pour les Tunisiens, changer 
la Constitution n’a aucun 

intérêt. Ce qu’ils souhaitent, 
c’est surtout un changement 

dans la manière
de gouverner, dont 

principalement la puissance 
arbitraire que possèdent

les forces policières. »

Les femmes peuvent suivre les formations en présentiel dans des petits groupes organisés
par des coopératives féminines, une ou deux fois par semaine.
Photo fournie

Il y a quelques mois, j’ai connu le 
programme Florece, qui a dépassé 
mes attentes, témoigne l’entrepre-
neure guatémaltèque Flor Mirella 
Amperez Alonzo dans un message 
vocal. Chaque module m’a apporté 
beaucoup d’apprentissages et de ré-
flexion, et m’a permis de changer 
des domaines de ma vie personnel-
le. Pour moi, Florece est une occa-
sion de soutien intégral à toutes les 
femmes. »

Flor Mireilla Amperez Alonzo fait 
partie des femmes guatémaltèques 
bénéficiaires du programme Florece 
disponible au sein de coopératives 
féminines depuis 2021. Le program-
me consiste en une série de modules 
contenant des formations vidéo sur 
des thèmes comme l’estime de soi, 
la communication affirmée, le lea-
dership, la solidarité, le système coo-
pératif et l’entrepreneuriat féminin.

Si l’entrepreneuriat permet l’auto-
nomie économique et l’émancipa-
tion des femmes, il faut d’abord 
qu’elles croient davantage en elles 
pour que leur projet puisse aller de 
l’avant, observe Cindy de León, con-
seillère volontaire pour le dévelop-
pement économique des femmes 
pour le CECI. C’est d’ailleurs elle 
qui est à l’origine du projet.

« De quelle façon une entreprise fé-
minine peut-elle perdurer si la femme 
n’est pas habilitée ? s’exclame-t-elle. 
Nous devions faire un pas en avant 
pour les femmes, puisque plusieurs ne 
se croient pas capables de bâtir une 
entreprise ou un projet. Avec les défis 
du machisme, le manque d’estime de 
soi, l’inégalité entre les gens, com-
ment peut-on former les femmes à 
l’entrepreneuriat sans toucher à ces 
thèmes de base ? »

Miser sur le numérique
Les femmes peuvent suivre les forma-
tions en présentiel avec des petits 
groupes organisés par des coopérati-
ves féminines, une ou deux fois par 
semaine, ou encore à leur propre 
rythme sur Internet. Au sein des coo-
pératives, les formations sont données 
à de petits groupes d’une dizaine de 
femmes, qui peuvent réaliser des 
exercices et discuter entre elles des 

Miriane Demers-Lemay
Collaboration spéciale

Pour augmenter l’estime de soi des femmes et ré-
duire l’inégalité entre les genres au Guatemala, le 
Centre d’étude et de coopération internationale 
(CECI) a mis en place un programme de formation 
numérique sur le renforcement féminin. Et selon les 
membres de l’organisation de coopération interna-
tionale, la formule est un succès.

«

Ce cahier spécial a été produit par l’équipe des publications spéciales du Devoir, relevant
du marketing. La rédaction du Devoir n’y a pas pris part.



« L’éducation est l’arme la plus puissante qu’on puisse utiliser pour changer le monde », disait 
Nelson Mandela. C’est avec la même conviction que le Programme Compétences Leadership 
Éducation (CLÉ), un programme de coopération volontaire qui a vu le jour en 2020, compte 
améliorer le bien-être économique et social des personnes les plus marginalisées au Bénin, au 
Cameroun, en Guinée, au Rwanda, au Sénégal et au Togo. Gros plan sur une approche originale 
qui fait bouger les choses.

L’éducation, un puissant outil  
pour changer le monde

PUBLICITÉ

Cette histoire a été créée par le Programme CLÉ. La rédaction du Devoir n’a pas été impliquée dans ce contenu.

Q 
uand on demande à Bernard Sévigny, coopé-
rant volontaire pour le Programme CLÉ et 
ancien maire de Sherbrooke, pour quelle rai-
son il s’est joint au Programme CLÉ, l’homme 
politique donne deux réponses : d’abord, 

parce que l’éducation lui tient grandement à cœur, parti-
culièrement celle des jeunes filles qui manquent d’oppor-
tunités, et ensuite parce qu’il souhaitait voir l’impact 
concret de ses actions. En effet, si l’éducation est dans 
l’ADN du Programme CLÉ, c’est qu’elle permet de susciter 
des changements pérennes au sein des communautés, 
bien au-delà de la présence des équipes sur le terrain. C’est 
pourquoi le modus operandi du Programme CLÉ consiste 
à habiliter ses partenaires locaux à s’engager plus effica-
cement en faveur d’une éducation de qualité sur le long 
terme. Pour y arriver, le Programme CLÉ recrute des ex-
pertes et experts du Canada qui se rendent dans les six 
pays d’intervention en Afrique. Ces personnes évaluent les 
besoins des organisations partenaires, conjointement avec 
les équipes sur place, pour leur apporter du renfort. Les 
trois piliers du projet – la Fondation Paul Gérin-Lajoie,  
Éducation internationale et la Fédération des cégeps –  
apportent par ailleurs leurs expertises complémentaires 
aux gouvernements des pays d’intervention pour renforcer 
les systèmes éducatifs et de formation. L’objectif  ? Trans-
former des vies durablement, ici comme ailleurs. 

Bernard Sévigny fait partie de ces volontaires qui ont 
vu leur vie transformée. Il admet, lors d’une entrevue en 
octobre, qu’il vit une véritable expérience humaine depuis 
son arrivée au Cameroun en août dernier. Réalisant ac-
tuellement un mandat de trois mois en développement de  
politiques et procédures pour l’organisation Cameroon Edu-
cation For All Network (CEFAN) grâce au Programme CLÉ, 
l’ex-maire en avait beaucoup à dire sur son travail d’appui 
et de formation. Voilà comment il résume sa façon d’ap-
puyer l’organisation partenaire : « J’ai pris les éléments qui 
existaient, j’ai eu des rencontres pour voir la conception 
et la perception des choses du côté du CEFAN. J’ai prépa-
ré des structures de politiques avec chacun des éléments 
[…] J’accompagne l’organisation et je propose des options 
pour que l’équipe fasse des choix de façon éclairée. Nous 
cherchons ensemble à comprendre le contexte pour faci-
liter l’accès de toutes et tous à une éducation de qualité au 
Cameroun. »

Pour renforcer l’efficacité des organisations partenaires 
et les préparer à faire face aux enjeux de l’avenir, les équipes 
du Programme CLÉ comprennent des expertes et experts en 
informatique, en pédagogie, en égalité de genre et inclusion, 
en environnement, en entrepreneuriat, ainsi qu’en adminis-
tration et en gestion, à l’instar de Bernard Sévigny. Ces vo-
lontaires, recrutés tout au long de l’année, sont ainsi appelés 
à œuvrer aux côtés de partenaires tous azimuts du secteur 
éducatif. À titre d’exemple, au Cameroun il s’agit des minis-
tères chargés de l’éducation de base, de l’enseignement 
supérieur et de l’emploi et de la formation professionnelle et 
de trois organisations de la société civile, comme la CEFAN.

L’union fait la force
S’il faut tout un village pour élever un enfant, il faut en-
core plus de ressources pour susciter des changements 
durables dans le secteur de l’éducation. C’est pourquoi le 
Programme CLÉ cherche à « tirer parti des forces et des 
expertises de chacune et chacun pour appuyer au mieux ses 
partenaires, comme l’explique Maxime Allard, directeur du 
programme. Nous voulions renforcer les systèmes éducatifs 
en Afrique, mais pour renforcer des systèmes, il nous fallait 
aller chercher le savoir-faire existant », ajoute-t-il. C’est jus-
tement pour avoir un effet plus structurant sur les parcours 
d’éducation et de formation que les trois organisations, re-
présentant chacune les réseaux des cycles d’éducation et de 
formation du Québec, ont souhaité se réunir en consortium. 
Dès lors, la Fondation Paul Gérin-Lajoie fournit une expertise 
en éducation de base, Éducation internationale, en formation 
professionnelle, et la Fédération des cégeps, en formation 
technique et supérieure, décuplant ainsi la force de frappe 
du Programme CLÉ et de ses volontaires. 

Afin de maximiser le renforcement de capacités of-
fert aux partenaires et l’atteinte de ses résultats, le Pro-
gramme CLÉ s’associe avec deux partenaires stratégiques 
œuvrant dans le secteur de l’éducation sur le continent afri-
cain : l’Institut de la Francophonie pour l’Éducation et la 
Formation de l’Organisation internationale de la Franco-
phonie et le Forum des éducatrices africaines, une organi-
sation non gouvernementale panafricaine fondée par cinq 
femmes ministres de l’Éducation. Ces partenaires offrent au 
Programme CLÉ un accès privilégié aux six pays d’interven-
tion, en plus d’offrir leurs expertises en enseignement, en 
insertion professionnelle et en égalité de genre. À en croire 

les dizaines de partenaires qui ont déjà bénéficié de l’appui 
de volontaires, l’association d’une pluralité d’institutions est 
une approche structurante qui porte ses fruits.

C’est du moins ce qu’en pense Rosine Ahonlonsou So-
gbossi, directrice de l’école inclusive Les Hibiscus et prési-
dente de l’ONG La Colombe Hibiscus à Cotonou, au Bénin. 
Son école accueille des enfants en situation de handicap 
pour lutter contre leur exclusion scolaire, une pratique mal-
heureusement encore trop fréquente dans cette région. 
Grâce à l’expertise des volontaires du Programme CLÉ, 
son équipe développe « des techniques pour sensibiliser 
les environnements scolaires à l’inclusion des personnes 
marginalisées », raconte-t-elle. Éric Dossa, professeur et 
directeur exécutif de l’organisation non gouvernementale 
béninoise Réseau d’Appui aux Initiatives Locales (RAIL), ne 
tarit lui aussi pas d’éloges à l’endroit du programme : « J’ai 
pris conscience grâce au Programme CLÉ que certains 
de nos potentiels étaient inexploités. C’est pour ça qu’au-
jourd’hui, nous avons changé notre façon de travailler afin 
de rendre nos activités plus visibles et notre organisation 
plus performante. » Plus concrètement, l’organisation non 
gouvernementale consacrée à l’amélioration des conditions 
de vie de populations défavorisées au Bénin, a bénéficié 
d’appui et d’accompagnement du Programme CLÉ dans 
plusieurs secteurs, dont en environnement. Cet apport a 
permis d’ouvrir les perspectives de l’école-jardin. Les jeunes, 
qui y sont formés aux emplois verts, voient de nouveaux 
horizons s’ouvrir à elles et à eux. 

Une quarantaine d’organisations à travers six pays 
reçoivent ce type d’accompagnement de la part du Pro-
gramme CLÉ, leur permettant de renforcer leur soutien à 
des jeunes, à des personnes de tous âges et à des commu-
nautés toutes entières. En favorisant une éducation et des 
formations de qualité, de nouvelles portes s’ouvrent pour 
ces personnes, laissant entrevoir des sociétés transformées 
grâce à leur leadership et des avenirs plus prospères, plus 
justes et plus durables. 

Si cette vision vous interpelle, joignez-vous aux équipes 
du Programme CLÉ, qui recrute tout au long de l’année 
des volontaires à l’international et à distance.

Bernard Sévigny donnant une formation aux équipes de la  
Cameroon Education For All Network (CEFAN) au Cameroun.

PHOTO PROGRAMME CLÉ

Découvrez tous les mandats dès maintenant :
www.pcvcle.ca/les-mandats

LA COOPÉRATION  
VOLONTAIRE
Bien connue dans le monde de 
la coopération internationale, la 
coopération volontaire permet, 
comme l’explique le gouvernement 
du Canada, « de participer aux 
efforts d’aide au développement 
international du Canada ». Alors que 
la Politique d’aide internationale 
féministe du Canada célèbre ses cinq 
ans, le Programme CLÉ redouble 
d’efforts pour recruter et déployer 
des centaines de volontaires.

C’est grâce au soutien financier 
du gouvernement du Canada que 
le Programme CLÉ recrute des 
volontaires. À l’international ou à 
distance à temps partiel, chacun des 
mandats de trois à 12 mois contribue 
aux efforts d’aide internationale du 
Canada.

Des volontaires du Programme CLÉ en décembre 2021, à Yaoundé au Cameroun.
PHOTO PROGRAMME CLÉ
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